MODULE V

SUJET DE DÉBAT
Chers participants,
Pour encourager la réflexion et le débat de vous tous dans le cours virtuel, nous avons estimé convenable de proposer un thème à débattre concernant les unités thématiques de ce Ve module.
Dans ce module qui porte, entre autres, sur la juridiction pénale internationale, je voudrais profiter de l’actualité espagnole pour vous proposer deux sujets à débattre: d’une part, le malheureux détournement du thonier espagnol dans les eaux de l’Océan Indien, près de la côte somalienne, et d’autre part, la modification dans notre législation du principe de juridiction universelle des tribunaux espagnols dans un sens restrictif.  
En ce qui concerne le premier sujet, je voudrais faire un bref résumé des faits survenus jusqu’à présent : 
· Le 2 octobre dernier, un groupe de pirates détourna le thonier « Alakrana » avec 36 membres d’équipage à bord, se trouvant à une distance de 413 milles nautiques de la côte somalienne.
· Le jour d’après, un navire de l’armée espagnole vient en aide et arrête deux pirates impliqués dans le détournement. 
· Le 4 octobre le barreau de l’État dépose une plainte à l’Audience Nationale (tribunal compétant car il s’agit d’un délit commis en dehors du territoire espagnol) pour détention illégale (en Espagne le délit de piraterie n’est pas prévu dans le Code pénal).
· Un échange de lettres entre l’Union européenne et le Gouvernement du Kenya (signé au mois de mars 2009) qui règle le transfert de personnes soupçonnées d’avoir commis des actes de piraterie et retenues par la force navale de l’UE, prévoit la possibilité de juger les auteurs du délit au Kenya.
· Le 12 octobre les deux détenus arrivent en Espagne. Il existe des doutes concernant la majorité de l’un d’entre eux. Après plusieurs examens médicaux, l’on détermine, finalement, qu’il est majeur. Les procédures pénales continuent leur cours. 
· Il existe des négociations entre les pirates et le gouvernement espagnol pour la libération des personnes séquestrées mais il y a une exigence préalable et indéclinable de ces premiers, la mise en liberté des deux détenus en Espagne.
· Le principe de légalité du procès pénal en Espagne exige la continuation du jugement jusqu’à la sentence des pirates inculpés. Dans le sens contraire, il empêche que des accords extrajudiciaires puissent amener à la fin du procès. 
Il s’agit d’aborder, ici, les divers aspects que l’affaire présente et d’exprimer votre avis à ce sujet : quel est le tribunal compétent pour les cas de piraterie (surtout ceux qui sont commis en haute mer ou dans des États faillis comme par exemple la Somalie), comment est réglée la piraterie dans vos pays, quelle solution procédurale existe-t-il dans vos pays ou celle qui vous semble la plus convenable pour pouvoir négocier avec les ravisseurs la libération des marins et toutes les autres solutions qui peuvent découler des antérieures.  
La deuxième question, comme je l’ai déjà signalé, est celle qui fait référence au principe de juridiction universelle. 
Comme vous le savez, au cours des dernières décennies, la lutte contre l’impunité des viols graves et massifs des droits humains a suivi différentes voies. En même temps que l’on a assisté à la création des tribunaux pénaux internationaux ad hoc et la postérieure constitution de la Cour pénale internationale (non reconnue par des grandes puissances telles que la Russie, la Chine, l’Inde ou Israël), l’on a vu apparaître de récents organes judiciaires internationalisés, de nature hybride, compétents pour juger ces crimes contre l’humanité. Parallèlement, quelques États (comme l’Espagne ou la Belgique) ont approuvé des lois attribuant une compétence universelle à leurs tribunaux pour poursuivre ces types de délits, au début avec un caractère maximaliste mais postérieurement son étendue a été réduite en vertu de liens spécifiques de connexion. De surcroît en Espagne, par le biais de la dénommée « action populaire » n’importe quel citoyen peut exercer l’action pénale face à d’autres systèmes tel que le système allemand dans lequel, en raison du principe d’opportunité, c’est le procureur général qui décide de la poursuite, pour certains cas, de ce type de criminalité. 
Ce panorama est complété avec le principe de complémentarité qui règle les relations de la Cour pénale internationale et les tribunaux nationaux ainsi que l’abrogation de certaines lois de point final dans les pays du Cône sud. 
Il s’agit de mettre en commun quelques idées sur la façon d’aborder cette matière, afin d’éviter que ces crimes restent impunis et de juger leurs auteurs, partant de l’actuelle réglementation aussi bien au niveau international que dans les différents États. 
Je me trouve en l’attente vos réflexions et de vos commentaires à ce sujet.
Mes meilleures salutations. 

Ignacio González Vega
